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Re´sume´. L’agriculture marocaine repre´sente seulement 19 % du PIB national alors que 40 % de la population vit de ce secteur, elle
connait aujourd’hui de profondes transformations sous l’impulsion d’un Plan national « Maroc Vert » (PMV) qui vise a` ame´liorer
la productivite´ agricole, et par la` meˆme contribuer a` un meilleur revenu pour les agriculteurs (fellahs). Le Rif qui a longtemps
e´te´ un espace en marge des centres de´cisionnels n’e´chappe pas a` cette volonte´. Malgre´ des contraintes que nous aborderons, des
potentialite´s agricoles et touristiques existent qui valoriseraient cet espace, et ce, dans un contexte de de´veloppement durable. Nous
proposons dans cet article de faire un premier point sur les valeurs ajoute´es envisageables, ainsi que sur une nouvelle me´thodologie
employe´e pour les e´valuer a` savoir l’outil Bayesia Expert Knowledge Elicitation Environment(BEKEE). Des exemples d’espaces
de´ja` mis en valeur, notamment par des techniques d’irrigation modernes sont e´galement pre´sente´s.
1 La re´gion du Sud Rifain au Maroc, des
ressources riches et diversifie´es mais peu
valorise´es
Constitue´e de basses montagnes, la re´gion du Sud rifain,
situe´e au nord de Fe`s (Figure 1), jouit de potentialite´s
naturelles varie´es. Toutefois, la population n’en be´ne´ficie
que d’une manie`re limite´e.
1.1 Une densite´ humaine tre`s forte
La re´gion se caracte´rise par un surpeuplement humain
apparent. La densite´ humaine rurale moyenne atteint
100 hab/km2. Elle culmine meˆme a` 260 km2 dans la
commune rurale de Bouadel. C’est une densite´ tre`s
importante, eu e´gard a` l’exiguı¨te´ des terres agricoles, ne
de´passant gue`re 5 ha par exploitation, au caracte`re accidente´
du relief, et a` l’intensite´ de la de´gradation spe´cifique (1 000
et 3 600 tonnes/km2).
1.2 Ressources agricoles et produits du terroir :
L’anciennete´ de la se´dentarisation de la population a
fortement fac¸onne´ le paysage agraire des montagnes
(Figure 2). L’extension spatiale de l’oliveraie en te´moigne,
le nombre moyen d’oliviers pour les exploitations de moins
de 5 ha, aussi majoritaires qu’elles soient, e´tant de 40 pieds
a Cet article s’inscrit dans le cadre d’une recherche finance´e par le
programme PHC-Volubilis.
a` l’hectare. Ne´anmoins, le rendement reste faible, seulement
14L/Ql.
Le figuier est e´galement tre`s pre´sent. Les figues de la
re´gion, dites « figues de Mtioua », sont tellement appre´cie´es
que leur commercialisation dans les villes re´gionales et
nationales se fait commode´ment. La re´gion est connue aussi
pour ses ce´re´ales biologiques, peu d’agriculteurs utilisant les
engrais, les pesticides chimiques ou les semences hybrides.
Toutefois, l’inte´gration du cannabis dans les exploitations
agricoles laisse peu de place a` l’assolement ce´re´alier. Les
paysans justifient cette nouvelle orientation par le fait que
les gains issus d’un hectare de cannabis peuvent atteindre
80 000 dirhams par an, alors que ceux d’un hectare de
ble´ tendre, e´tant d’ailleurs instables, ne peuvent de´passer
2 500 dirhams pendant une anne´e pluviome´trique normale
(500 mm).
1.3 Une couverture ve´ge´tale riche mais en de´gradation
progressive
La cheˆnaie s’e´tend (cheˆne vert, cheˆne-lie`ge, cheˆne tauzin,
cheˆne zen) sur plus de 19 100 hectares. Le tauzin et le
zen couvrent 1 300 hectares. S’ajoutent a` cette formation
plus de 4 200 types de plantes aromatiques et me´dicinales
dans le matorral (11 300 hectares). Dans la re´gion de
Ghafsay, l’inte´gration du cannabis dans les exploitations
agricoles prend une ampleur spectaculaire depuis le de´but
des anne´es quatre vingt dix. Toutefois, si les revenus tire´s
de cette culture ame´liorent les conditions de vie de la
population rurale, ses eﬀets de´vastateurs sur la foreˆt et sur
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Fig. 1. La re´gion du Sud rifain.
Fig. 2. Organisation de l’espace rural des basses montagnes du Rif.
la socie´te´ ne cessent de se de´velopper. Entre 1998 et 2007,
le nombre d’infractions relatives au de´frichement de la foreˆt
a beaucoup augmente´ a` l’e´chelle des communes rurales de
Ghafsay : + 243 infractions.
1.4 Des potentialite´s touristiques tre`s peu de´veloppe´es
Les basses montagnes au sud du Rif central englobent
de fortes potentialite´s e´co-touristiques avec un riche
patrimoine culturel et historique, des paysages agraires, une
architecture rurale authentique, des monuments historiques,
des souks ruraux et des Moussems. L’importance des
pre´cipitations pluviome´triques (700 mm par an en moyenne)
dote la re´gion d’un paysage favorable au de´veloppement de
l’e´cotourisme. Il s’agit essentiellemernt :
– de sources importantes telles la source de Bouadel dont
le de´bit moyen annuel atteint 278 l/s ;
– d’oueds, a` forts de´bits, celui de Ouergha e´tant d’environ
82 m3/s par an en moyenne ;
– de lacs artificiels a` capacite´ e´leve´e, le barrage
d’Alwahda (3,8 milliards de m3) e´tant a` ce propos
caracte´ristique ;
– d’une couverture forestie`re a` espe`ces diversifie´es (cheˆne
zen, cheˆne tauzin. . . ) ;
– de routes pittoresques classe´es routes internationales
attrayantes, telles la route reliant Aı¨n Mediouna (a` l’est
de Taounate) et Thar Essouk.
Paradoxalement a` ces potentialite´s e´co-touristiques, la
dynamique touristique est une des plus faibles a` l’e´chelle
nationale. Cet espace se trouve en marge des flux
touristiques nationaux et re´gionaux.
2 Une richesse naturelle mais des conditions
de vie diﬃcile
2.1 Faibles revenus agricoles et ne´cessite´ de recours a`
d’autres ressources e´conomiques
Les revenus agricoles se caracte´risent par leur faiblesse et
leur instabilite´. Le revenu moyen annuel a` l’hectare agricole,
est de l’ordre de seulement 2 700 dirhams. L’exiguı¨te´ des
terres agricoles et leur morcellement, le caracte`re accidente´
du relief, l’intensite´ de la de´gradation spe´cifique (1 000
et 3 600 tonnes/km2) sont autant de facteurs expliquant la
contribution limite´e de l’agriculture au budget familial. Par
conse´quent, le travail non agricole touche tous les me´nages
ruraux : dans la re´gion ouest, aux alentours de la ville de
Ghafsay, la couture (Casablanca, Fe`s), l’arme´e attirent une
a` deux personnes par me´nages, alors qu’a` l’ouest de la ville
de Taounate l’e´migration vers la France et les petits me´tiers
urbains attirent eux aussi une population non ne´gligeable.
2.2 Une re´gion fortement enclave´e
La densite´ globale des routes goudronne´es de´passe de
peu deux kilome`tres pour 1 000 habitants ruraux. Pendant
l’hiver, l’anfractuosite´ du relief, la faible infrastructure
routie`re et l’instabilite´ des sols (glissements fre´quents)
aggravent l’enclavement de la population et de´savantagent
la commercialisation des re´coltes agricoles (olives) dans les
souks hebdomadaires locaux et dans les villes avoisinantes
(Fe`s).
Malgre´ ce diagnostic ces espaces sont riches de
potentialite´s, mais comment les e´valuer ? C’est ce que nous
allons voir a` pre´sent.
3 L’e´valuation des potentialite´s de ces espaces
La potentialite´ d’un espace peut eˆtre conside´re´e comme la
comparaison entre les e´le´ments physiques qui le composent
et qui rele`vent du milieu, au sens large de la ge´ographie
physique (altitude, climat, conditions e´daphiques, pre´sence
de l’eau...) avec les besoins de la population qui vit
dans cet espace. Une potentialite´ sure´value´e aboutit a`
une surexploitation des ressources. Une potentialite´ sous
e´value´e peut eˆtre socialement acceptable si les besoins
de la population sont satisfaits, ou bien insatisfaisante
dans le cas de poches de pauvrete´. Lorsque les deux
(ressources/besoins) sont en e´quilibre on parle d’optimum :
les ressources ne subissent pas plus de pression anthropique
qu’elles ne sont capables d’en absorber, elles sont alors
adapte´es au nombre d’habitants, et leur assurent un niveau
de vie satisfaisant qui leur permet de couvrir l’ensemble de




Fig. 3. Paysage collinaire dans la re´gion de Taounate.
3.1 Les indicateurs de potentialite´ retenus
A partir d’une e´tude de l’occupation du sol par le biais
de photographies ae´riennes nous envisageons d’attribuer un
potentiel spatial a` nos zones d’e´tude en fonction des crite`res
suivants :
– % de prairies naturelles et permanentes, de
landes arbustives qui traduiraient les possibilite´s
de paˆturages pour l’e´levage et qui viendraient
en comple´ment des autres productions agricoles,
tout comme le % de couverture forestie`re, mais
avec une gestion durable de la ressource en bois
(exploitation/replantation),
– possibilite´s d’extension/re´habilitation de l’olivier,
de l’amandier, du figuier, localisation de l’altitude
limite pour l’olivier,
– pre´sence de produits du terroir susceptibles d’eˆtre
valorise´s (figues, miel), plantes aromatiques et
me´dicinales,
– possibilite´s de cultures de rente en substitution au
cannabis : safran, rosace´es, cultures maraıˆche`res,
vergers, betterave sucrie`re,
– % de terres arables hors pe´rime`tre d’irrigation qui
pourraient eˆtre valorise´es par une irrigation de type
goutte a` goutte,
– ressource en eau disponible et en quantite´
suﬃsante,
– accessibilite´ des terrains par rapport aux douars
(villages),
– pente des terrains,
– possibilite´s de remembrement.
En ce qui concerne le potentiel touristique nous retien-
drons comme crite`res l’existence de plans d’eau, de points
de vue remarquables, la valeur esthe´tique des paysages,
la possibilite´ d’oﬀres d’he´bergement, l’accessibilite´, et la`
encore une ressource en eau pe´renne. A noter qu’il y a dans
cette succession de paysages collinaires un potentiel pour un
tourisme qui re´ponde aux besoins de repos, de calme et de
tranquillite´ de me´tropolitains stresse´s (Figure 3).
Fig. 4. Vulne´rabilite´ au changement climatique des re´gions
marocaines. Source : Rapport de faisabilite´ du Projet d’Inte´gration
du Changement Climatique dans la Mise en oeuvre du Plan Maroc
Vert (PICCPMV).
L’objectif est d’identifier graˆce a` ces indicateurs :
1) des espaces sans contraintes majeures susceptibles de
supporter un large spectre de productions,
2) des espaces a` faibles contraintes, facilement corrige-
ables sans impacts e´conomiques ou environnemen-
taux majeurs,
3) des espaces a` fortes contraintes, ame´nageables mais
ne´cessitant des interventions lourdes ou inadapte´es
par exemple pour une mise en culture.
Le tout dans une perspective de de´veloppement durable,
en fonction des contraintes actuelles, mais aussi futures
(manque d’eau, accroissement de´mographique), quoique
la re´gion du Rif (Taza-Al Hoceima-Taounate) ne soit pas
a priori vulne´rable au changement climatique comme nous
pouvons le voir sur la Figure 4.
L’analyse des photographies ae´riennes nous permettra
de quantifier pour chaque espace les indicateurs de
potentiels retenus. Les re´sultats seront bien entendu
valide´s sur le terrain, mais aussi par la connaissance des
diﬀe´rents experts locaux. L’originalite´ de notre de´marche
c’est que de´sormais cette connaissance fera l’objet d’une
quantification graˆce aux re´seaux baye´siens et a` un nouvel
outil de´veloppe´ dans le logiciel Baye´siaLab : BEKEE
(Bayesia Expert Knowledge Elicatation Environment) [1].
3.2 Pre´sentation des re´seaux baye´siens
et de l’outil BEKEE
La formalisation de la the´orie des re´seaux baye´siens est
issue des travaux de Judea Pearl (chercheur a` l’UCLA)
et Finn Jensen (Chercheur a` l’Universite´ d’Aalborg au
Danemark) dans les anne´es 80. La naissance des re´seaux
baye´siens vient du fait que ces chercheurs souhaitaient
inte´grer la notion d’incertitude dans les syste`mes experts.
Les re´seaux baye´siens peuvent s’apparenter a` un graphe
dont les nœuds de´finissent les variables du syste`me et
dont les arcs de´finissent l’existence de relations entre ces
variables. Ils de´crivent de manie`re qualitative des relations
de de´pendances ou d’inde´pendances conditionnelles entre
les variables et quantifient ces meˆmes relations par le biais
de probabilite´s conditionnelles.
Un re´seau baye´sien est donc un graphe causal, auquel
s’ajoutent des e´le´ments de probabilite´s issus de la the´orie
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baye´sienne. Les relations causales ne sont pas absolues,
mais relatives, elles sont en fait associe´es a` une probabilite´
indiquant le degre´ de croyance que l’on a dans l’e´ve`nement,
tel que par exemple le degre´ de croyance que l’on a dans
le fait qu’un espace peut potentiellement e´voluer vers une
autre occupation du sol plus rentable pour la population et
sans contraintes environnementales majeures.
Les re´seaux baye´siens posse`dent en outre, un caracte`re
inte´ressant en ge´oprospective puisqu’ils permettent de
prendre en compte la notion d’incertitude. Incertitude lie´e
au fait que si l’expert estime le potentiel d’un espace, pour
que ce potentiel se re´alise, celui-ci doit rencontrer l’aval des
acteurs locaux (notables, chefs de famille).
Il est e´galement possible de mode´liser des variables
correspondant a` des politiques d’ame´nagements a` mettre
en place ou bien a` des de´cisions a` prendre pour reme´dier
a` un proble`me. Ces variables peuvent eˆtre hie´rarchise´es en
donnant un poids a` chaque interaction qui peut repre´senter
un couˆt ou un be´ne´fice. Ainsi, les re´seaux baye´siens
peuvent avoir un caracte`re de´cisionnel en aidant a` choisir
une solution plutoˆt qu’une autre en fonction du poids de
son interaction. Ces re´seaux permettent de calculer des
probabilite´s conditionnelles d’e´ve´nements relie´s les uns aux
autres par des relations de cause a` eﬀet. Cette utilisation
s’appelle l’infe´rence. La mise en place du re´seau se fait en
associant au formalisme graphique (structure du re´seau), un
contenu probabiliste (parame`tres du re´seau).
Les variables retenues peuvent eˆtre aussi bien quantita-
tives que qualitatives, et nous allons nous attacher a` analyser
leurs interrelations, leurs combinaisons, et quantifier ces
relations a` l’aide de parame`tres ou de probabilite´s. Le
contexte est celui d’un formalisme mathe´matique de
repre´sentation des connaissances incertaines (probabilistes)
particulie`rement bien adapte´es aux potentialite´s spatiales.
De plus, l’outil de type « re´seau baye´sien» a l’avantage
de pouvoir rassembler et fusionner des connaissances a` par-
tir de donne´es de diverses natures quantitatives/qualitatives,
de types expert, de les faire cohabiter dans un meˆme
mode`le, mais e´galement d’introduire le retour d’expe´riences
(donne´es historiques ou empiriques). En eﬀet, un re´seau
baye´sien peut eˆtre construit a` partir de donne´es, soit par
apprentissage (apprentissage incre´mental, infe´rence), soit
a` partir d’une mode´lisation explicite du domaine de type
expert, soit il permet de coupler les connaissances des
experts et les donne´es disponibles. Les donne´es peuvent eˆtre
exprime´es sous forme de re`gles logiques, de type e´quations
statistiques ou bien encore de probabilite´s subjectives, voire
d’observations.
Graˆce a` la fusion de donne´es, le re´seau baye´sien a la
capacite´ de prendre en compte des donne´es incomple`tes ou
incertaines et de ve´rifier ensuite ces informations. En eﬀet,
connaissant les valeurs d’une variable mais me´connaissant
les valeurs d’autres, les donne´es manquantes ou lacunaires
peuvent eˆtre retrouve´es graˆce au calcul des probabilite´s
(principe la` encore de l’infe´rence). Enfin, par le biais de
proce´dures de type Data mining les meilleures variables a`
se´lectionner sont propose´es, de meˆme que des informations
a priori inconnues et a` valeurs pre´dictives peuvent eˆtre
« automatiquement» extraites de la base de donne´es. En
eﬀet, les re´seaux baye´siens permettent a` la fois de mode´liser
des connaissances et a` la fois de produire des connaissances
(fonction hautement heuristique) a` travers la mise en
e´vidence de relations causales jusqu’a` pre´sent cache´es ou
de variables latentes, et ce, dans le cadre d’une analyse non
supervise´e (Causal knowledge discovery).
Les re´seaux baye´siens apportent donc de la valeur
ajoute´e en termes de connaissances, et de potentialite´s
spatiales, ils repre´sentent un formidable outil pour la
mode´lisation quantitative de syste`mes complexes en
domaine incertain (potentiel spatial).
Avec l’outil BEKEE nous allons traduire la con-
naissance tacite des experts, en connaissance explicite
(Elicitation) et quantifiable sous forme de probabilite´s.
Les portions d’espaces e´tudie´es seront repre´sente´es par
des nœuds du re´seau, ces nœuds seront relie´s a` d’autres
variables qui correspondront aux indicateurs pre´ce´demment
retenus. Chaque expert attribuera au regard de ces crite`res
et de sa connaissance du terrain un poids, une probabilite´
d’e´mergence du potentiel (agricole et/ou touristique) pour
chaque espace d’e´tude, tandis que les arcs du mode`le
de´finiront les relations probabilistes entre les diﬀe´rentes
variables. Sachant que les potentiels des parcelles sont
conditionne´s par : l’e´tat des indicateurs, la connaissance des
experts, mais e´galement par l’e´tat des autres variables, il
devient alors possible de simuler les eﬀets d’une de´cision
(plus d’irrigation), ou l’e´volution d’une variable (plus de
population) a` la fois sur toutes les variables et sur toutes
les parcelles...
4 Acce`s et gestion de l’eau et des ressources
naturelles : vers une valorisation des savoirs et
savoir-faire des communaute´s rurales locales
La gestion des ressources naturelles dans les zones
rurales du Maroc a longtemps e´te´ marque´e par le
poids des institutions traditionnelles nomme´es localement
Djemaa (assemble´e repre´sentative en charge des aﬀaires
e´conomiques et politiques). Ces institutions communau-
taires disposaient d’un arsenal juridique consigne´ dans des
droits coutumiers locaux, oraux ou e´crits [2]. Chaque droit
coutumier est a` l’image de la communaute´ qui l’a produit
dans le sens qu’on ne peut l’e´tudier et en cerner sa porte´e
sans le replacer dans son contexte e´cologique, historique et
politique. Force est de constater que la` ou` ces coutumiers
ont perdu de leur le´gitimite´ l’autorite´ de la Djemaa s’est
eﬀrite´e, cela correspond aujourd’hui a` des espaces ou` les
e´quilibres Socie´te´/Environnement sont les plus menace´s.
Par le passe´, ces communaute´s rurales veillaient a` maintenir
un e´quilibre entre Ressources et Pre´le`vements conditionnant
ainsi les modalite´s d’acce`s et d’appropriation des ressources
naturelles dans un souci de pre´venir les conflits d’usages et
de sanctionner le cas e´che´ant les de´rives [3].
Ce volet nous paraıˆt fondamental pour asseoir de
manie`re endoge`ne les actions de de´veloppement et
maintenir une cohe´sion sociale des communaute´s en
pre´sence. Il s’agira e´galement, dans cette partie de notre
recherche, de valoriser les savoirs et savoir-faire locaux
et les mettre a` contribution dans le cadre d’une nouvelle
gouvernance des ressources naturelles seule capable, a` nos
yeux, d’assurer une re´elle durabilite´. Cette partie de la
recherche s’inte´ressera en priorite´ a` la gestion des ressources
en eau dans le nouveau contexte institutionnel relatif a` la
gestion de l’eau au Maroc : loi relative a` la mise en place des
02008-p.4
LIENS 2012
Fig. 5. Parcelle irrigue´e par aspersion – Pe´rime`tre Sahla
(© T. Ftaı¨ta).
associations des usagers des eaux agricoles en comparaison
avec le mode`le de la gestion communautaire locale de l’eau
(l’eau peut eˆtre appre´hende´e comme patrimoine mate´riel
et immate´riel). La gestion des ressources en eau ne se
limite pas a` ses seuls aspects techniques, mais elle doit
prendre en conside´ration les aspects sociaux et politiques de
l’appropriation et de la distribution ; aspects souvent ignore´s
par les techniciens et les ame´nageurs, d’ou` les nombreux
conflits d’usages et d’appropriations. En eﬀet, la question
de l’eau est et demeure une question e´minemment sociale et
politique.
Deux terrains de recherche ont e´te´ identifie´s dans cette
e´tude portant sur la gestion sociale de l’eau. La premie`re
concerne la gestion traditionnelle et communautaire de
l’eau dans la localite´ de Bouadel ou` l’eau est approprie´e
collectivement et ou` l’irrigation est ancestrale. L’eau, dans
ce type de communaute´, s’ave`re eˆtre l’e´le´ment structurant
des communaute´s locales. Le deuxie`me terrain s’inte´resse
au projet d’irrigation moderne dit projet Sahla. Ce projet
Sahla tire sa ressource en eau du barrage e´ponyme. Ce
dernier a e´te´ e´difie´ pour assurer l’alimentation en eau
potable de la petite ville de Taounate et pour la mise en
valeur des terres Bours par l’irrigation. Le projet Sahla
visant l’irrigation des anciennes terres cultive´es en sec
a e´te´ finance´ par l’UE et le Maroc pour la mise en
irrigation d’une superficie de 2 794 ha. La nouveaute´ de ce
projet est a` la fois technique et institutionnelle. En eﬀet,
l’irrigation s’inscrit dans la modernisation des techniques
d’irrigation en adoptant soit la technique du goutte a` goutte,
ou de l’aspersion. Toute irrigation gravitaire est strictement
prohibe´e sous peine de sanction administrative. Les deux
orientations techniques visent une e´conomie de l’eau par
une gestion rationnelle des ressources disponibles et le
de´veloppement des cultures rentables.
En eﬀet, nous observons sur le terrain que certains
agriculteurs se sont oriente´s vers des cultures a` haute
valeur e´conomique ajoute´e et ont introduit la culture du
safran, culture jusque la` e´trange`re a` la re´gion, car elle
est historiquement de´veloppe´e dans le sud du Maroc.
D’autres se sont oriente´s vers la culture des plantes
aromatiques et me´dicinales. Cette dernie`re orientation a e´te´
largement facilite´e par la proximite´ du pe´rime`tre de l’Institut
National des Plantes Me´dicinales et Aromatiques (INPMA
Taounate) : un Institut qui dispose de toute l’expertise
Fig. 6. Pe´pinie`res pour les plantes aromatiques et pour la vente
des bulbes de safran aux agriculteurs - Pe´rime`tre irrigue´ de Sahla,
novembre 2011 (© T. Ftaı¨ta).
scientifique et technique ne´cessaire a` l’extraction d’huiles
essentiellesa et qui est en mesure d’aider les agriculteurs
locaux. L’Institut dispose d’une grande superficie ou` l’on
cultive de nombreuses plantes. Les techniciens et les
inge´nieurs proce`dent a` toutes les phases visant ainsi la
distillation des plantes suivant des proce´de´s scientifiques
re´pondant aux normes internationales. Il nous semble
important que cet Institut puisse prendre part aux diﬀe´rents
projets des agriculteurs de´sireux d’investir dans ce type de
production.
La deuxie`me innovation est d’ordre institutionnel, elle
consiste en l’adoption du nouveau principe de la gestion
participative des irrigants en se constituant en Associations
des Usagers des Eaux Agricoles conforme´ment a` la
nouvelle loi de 1992. Dans un cadre associatif, on
ne peut parler d’ayants droit a` l’eau, comme dans le
syste`me traditionnel ou` l’agriculteur dispose d’un droit
d’eau coutumier (appropriation communautaire collective),
mais simplement d’usagers des eaux agricoles : l’Etat
demeure le proprie´taire des ressources en eau et des
ame´nagements hydrauliques). Par ailleurs, les be´ne´ficiaires
de l’eau d’irrigation constitue´s en association devront, dans
le cadre de ces AUEAs, s’acquitter d’une cotisation et d’une
redevance lie´es a` la consommation de l’eau pour l’irrigation.
La gestion du pe´rime`tre d’irrigation, contrairement au
mode`le traditionnel de type Bouadel, est confie´e a` ces
AUEAs.
Le projet Sahla compte sept AUEAs et une Fe´de´ration
regroupant l’ensemble de ces AUEAs. Les sept AUEAs sont
divise´es en deux entite´s administratives : quatre AUEAs
relevant d’une commune rurale et les trois autres de la
commune urbaine de la petite ville de Taounate (Cf. Carte
des AUEAs du projet Sahla).
Le projet Sahla, est un projet novateur dans le sens
ou` les pouvoirs publics et les administrations de l’Etat
(autorite´s locales, Direction Provinciale de l’Agriculture,
Agence de Bassin) et le bailleur de fonds ont souhaite´
inte´grer de`s le de´part du projet, suivant ainsi les principes
d’une gestion participative des irrigants largement colore´e
a Nous tenons a` remercier notre colle`gue Abdessalam Khanchoufi
Directeur de INPMA Taounate ainsi que toute son e´quipe pour leur
accueil et leur disponibilite´.
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Fig. 7. Source : Organe de Gestion du pe´rime`tre Sahla (OGP), mai
2012.
par le « local » et le « communautaire », les futurs usagers
de l’eau par la mise en place d’une e´quipe d’animateurs a` la
disposition des agriculteurs. Cette tentative de participation
des futurs usagers du pe´rime`tre irrigue´ est une innovation
en soi, car tre`s souvent les usagers ne sont sollicite´s et
mobilise´s qu’apre`s ache`vement du projet d’irrigation [4]
Or, malgre´ ces initiatives, la mobilisation des futurs usagers
de l’eau est loin d’eˆtre salvatrice. Tre`s peu d’agriculteurs
ont re´ellement investi dans la mise en irrigation de leurs
parcelles (nombreuses sont encore les parcelles cultive´es
en sec). Les raisons sont multiples. Certaines rele`vent
des contraintes lie´es au remembrement des terres : une
phase souvent complexe et qui oppose les proprie´taires
terriens au service du remembrement. Plusieurs litiges
nous ont d’ailleurs e´te´ signale´s. L’autre contrainte qui
n’est pas la moindre re´side dans le caracte`re juridique
de certaines parcelles. En eﬀet, l’indivision de l’he´ritage
cre´e´ des diﬃculte´s supple´mentaires : quel he´ritier est
en mesure de rependre le´gitimement l’exploitation devant
l’administration ? Enfin, notons l’ignorance des exigences
de l’agriculture irrigue´e moderne (n’oublions pas que
les parcelles formant le nouveau pe´rime`tre irrigue´ du
Sahla e´taient cultive´es en sec et que les agriculteurs ne
disposent pas de savoirs et de savoir-faire traditionnel en
matie`re d’irrigation). Tous ces aspects rendent diﬃcile
toute innovation en retardant l’e´quipement technique des
parcelles (achat de mate´riel de goutte a` goutte ou des
asperseurs) et par conse´quent la mise en irrigation eﬀectiveb.
C’est dans un souci d’eﬃcacite´ et de facilitation
technique que la gestion du pe´rime`tre irrigue´ a e´te´ confie´e
dans un premier temps a` un organe de gestion du pe´rime`tre
Sahla (OGP), constitue´ par une e´quipe d’inge´nieurs et de
techniciens en irrigation. Cet organe devra confier la gestion
eﬀective du pe´rime`tre a` la fe´de´ration des AUEAs qui en
prendra la rele`ve. Durant la phase transitoire (2012-2014),
l’administration assurera les frais de gestion, a` charge pour
les AUEAs / Fe´de´ration de prendre la rele`ve en payant,
par la suite, les salaires des techniciens de l’organe de
gestion du pe´rime`tre irrigue´ Sahla, quant a` la maintenance
des infrastructures lourdes, elle sera confie´e a` une entreprise
prive´e spe´cialise´e.
Il est clair que la nature du projet, ses exigences
techniques et financie`res ne´cessitent une organisation
b Nous remercions notre colle`gue Kamal Belabbes, Expert en
irrigation en charge du projet Sahla, et toute son e´quipe, pour leur
disponibilite´ et pour les e´changes constructifs que nous avons eus.
Fig. 8. Source : Organe de Gestion du pe´rime`tre Sahla (OGP), mai
2012.
sociale et e´conomique sans faille. Tous les pouvoirs sont
dans les mains des responsables des AUEAs et de la
Fe´de´ration. Par ailleurs, il est un peu toˆt pour en faire une
lecture approfondie. La mise en eau eﬀective du pe´rime`tre
est re´cente : elle date de 2010. Les premie`res enqueˆtes
de terrain aupre`s des membres de l’organe de gestion, des
Pre´sidents d’AUEAs et de la Fe´de´ration, ont re´ve´le´ que
peu d’agriculteurs ont e´quipe´, a` ce jour, leurs parcelles en
goutte a` goutte ou aspersion. Pourtant une aide financie`re
conse´quente de l’Etat couvre quasiment a` 100 % les frais
engage´s par l’agriculteur. A cela, s’ajoutent les aides de
l’administration en matie`re de distribution gratuite de plants,
notamment pour les arbres fruitiers. Ce qui ressort, de
nos premie`res enqueˆtes c’est que la greﬀe s’ave`re diﬃcile
aupre`s d’agriculteurs qui par ailleurs ignorent les techniques
d’irrigation traditionnelles et qui par conse´quent ne peuvent
se projeter dans une agriculture moderne irrigue´e. Pourtant,
les potentialite´s existent, mais sans aucune transmission
des savoirs et savoir-faire, il devient diﬃcile d’inscrire
des groupes sociaux avec des logiques et des strate´gies
diﬀe´rentes. Les enjeux du pouvoir entre la commune rurale
en charge de 4 AUEAs et la commune urbaine de Taounate
qui en controˆle 3 ne facilite pas la taˆche, d’ou` le retard en
matie`re d’e´quipement des parcelles, et par conse´quent de
leur mise en culture.
Par opposition, le mode`le de la gestion de l’eau
et de l’irrigation dans la localite´ de Bouadel et des
villages appartenant a` la meˆme commune rurale s’ave`re
radicalement diﬀe´rent. Cette diﬀe´rence n’est pas seulement
de nature technologique, mais elle trouve son essence
dans le mode d’organisation sociale traditionnelle des
communaute´s en pre´sence.
L’eau est disponible, les sources de Bouadel sont tre`s
importantes : plus de 280 litres par seconde. Cette eau
est rigoureusement partage´e entre les diﬀe´rents villages.
Un partage et une partition de l’eau qui trouve son
explication dans l’histoire sociale et politique de la re´gion.
Les modalite´s de distribution de l’eau entre les ayants droit
(ici les agriculteurs disposent d’un droit d’eau et ne peuvent
eˆtre conside´re´s comme de simples usagers comme c’est
le cas dans le pe´rime`tre irrigue´ de Sahla) diﬀe`rent d’une
localite´ a` une autre suivant les coutumes locales. Les usages
de l’eau sont aujourd’hui diversifie´s. Si par le passe´, l’eau
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Fig. 9. Source du village de Bouadel (© T. Ftaı¨ta).
servait avant tout a` l’irrigation et aux usages domestiques,
aujourd’hui la pression sur l’eau est de plus en plus grande.
Certes, le secteur agricole irrigue´ demeure le plus important,
mais de plus en plus les demandes en eau potable se
font sentir eu e´gard a` l’accroissement de´mographique et
a` l’absence d’une desserte en eau potable moderne des
me´nages (actuellement le recours a` des camions citernes
pour alimenter certains villages s’ave`re ne´cessaire pour
re´pondre a` ces besoins). Un autre usage a vu le jour
ces dernie`res anne´es, il s’agit des activite´s touristiques
notamment dans le village de Bouadel ou` se trouvent les
sources portant le meˆme nom. De´sormais, une piscine a
e´te´ construite au cœur de la valle´e de´naturant a` jamais un
site naturel. Si ces activite´s touristiques sont importantes
pour ame´liorer les conditions de vie d’une frange de la
population, la mise en pace d’activite´s touristiques sans
tenir compte de leurs conse´quences, a` la fois sur le plan
e´cologique/paysager et socio-e´conomiques, conduisent a`
engendrer des eﬀets pervers qu’il conviendra de rectifier.
La pre´sence de cette piscine, sur un site traditionnellement
fre´quente´ par les familles, dans un pays et une localite´ ou`
les traditions sont encore vivaces, et ou` le respect de l’autre
passe par le respect de soi-meˆme, pose un e´norme proble`me.
Certaines familles ne peuvent fre´quenter le site car trop de
jeunes et non jeunes sont de´nude´s ce qui pose un proble`me
de cohabitation. Il est clair que le choix du site n’est pas
optimal alors que sa mise en place a` l’entre´e du village
ne poserait aucun proble`me. A cela, s’ajoute l’absence de
structures d’accueil pour les visiteurs (pas d’hoˆtel et encore
moins de gites familiaux). Les visites se font durant la
journe´e cre´ant ainsi une surpopulation la journe´e et un vide
pendant la soire´e. Or, la` encore des potentialite´s existent.
La richesse en eau de la re´gion de Bouadel a e´te´ l’objet
d’une grande convoitise de l’ONEP (Oﬃce National de
l’Eau Potable). A la fin des anne´es 90, un projet, finance´ a`
90 % par l’AFD (Agence Franc¸aise pour le De´veloppement)
ayant pour but l’alimentation en eau potable de la re´gion
de Bouadel a conduit a` une virulente confrontation entre
les habitants de la re´gion et les autorite´s locales. Sans
aucune concertation avec les communaute´s locales, le projet
de l’ONEP a e´te´ pre´sente´ comme une re´alisation en vue
d’ame´liorer l’acce`s a` l’eau potable. Or, ce projet e´tait
ressenti par la population locale comme une tentative de
main mise sur les eaux de la re´gion. Malgre´ l’avance´e des
travaux (les grandes infrastructures) entrepris par l’ONEP, la
population locale s’est oppose´e farouchement a` la poursuite
du projet. Les tentatives d’intimidation des autorite´s locales
Fig. 10. Piscine de Bouadel au cœur du site des sources d’eau du
village (© T. Ftaı¨ta).
n’ont eu aucun eﬀet sur la cohe´sion et l’opposition des
communaute´s locales. Les habitants ne souhaitant pas se
de´posse´der de leur bien le plus cher, a` savoir l’eau, ont
tenu bon et le projet a e´te´ bel est bien abandonne´ graˆce
a` la mobilisation des communaute´s locales. Cet incident
montre si besoin est les enjeux actuels et la pression
grandissante sur les ressources en eau de la re´gion. La
cohe´sion sociale est plus grande lorsqu’il s’agit d’une
appropriation collective des ressources naturelles. En eﬀet,
l’appropriation des ressources en eau de la re´gion est
partage´e collectivement par de nombreux villages de la
zone. Et l’on ne peut intervenir dans aucun projet si l’on
prend pas en conside´ration l’histoire sociale et politique des
communaute´s locales. Ce qui montre la complexite´ et la
diversite´ des re´alite´s locales dont il faut tenir compte dans
toute analyse.
La re´gion de Bouadel demeure, a` plusieurs e´gards, une
re´gion tre`s inte´ressante non seulement parce qu’elle oﬀre
un mode`le ou plutoˆt des mode`les de gestion e´quilibre´s de
l’eau et des ressources naturelles en ge´ne´ral, mais parce que
les activite´s agricoles et leur conduite nous enseignent sur
un he´ritage technique et social largement fac¸onne´ par le
mode d’organisation locale. On ne peut pre´tendre ici que
les enjeux de pouvoir et les conflits entre ayants droit a`
l’eau sont inexistants, cependant la gestion collective des
ressources naturelles impose une solidarite´ communautaire
que l’on ne retrouve pas dans les pe´rime`tres irrigue´s
modernes (de typeSahla). Par ailleurs, l’he´ritage de ces
savoirs et savoir-faire tant agronomique que technique et
juridique doit eˆtre mobilise´ et re´invente´ pour maintenir
l’e´quilibre entre la socie´te´ et son environnement, en d’autres
termes entre ressources disponibles et pre´le`vements. A titre
d’exemple, dans la re´gion de Bouadel, il n’est pas rare de
trouver dans un meˆme carre´ de culture plus de 15 varie´te´s ce
qui atteste d’une biodiversite´, alors que dans les pe´rime`tres
modernes la monoculture est de rigueur.
Au-dela` des aspects relatifs a` la gestion des ressources
naturelles, et aux apports des savoir-faire traditionnels qu’il
convient de mobiliser et de valoriser pour une gestion
durable de ces ressources, notre projet de recherche vise a`
travers de nombreux diagnostics, a` ame´liorer les modes de
productions locaux et les conditions de vie de la population
locale.
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4.1 L’ame´lioration des syste`mes de production et la
diversification des cultures
Le diagnostic des modes locaux de productions nous
permettra de mieux cerner et comprendre les chaıˆnes
ope´ratoires et d’en souligner les apports et les limites. Sur
le plan de la technologie agricole, l’utilisation de certaines
techniques traditionnelles ne peut eˆtre appre´hende´e comme
signe d’une agriculture archaı¨que, car la` aussi certaines
techniques modernes s’ave`rent inope´rantes en fonction du
milieu naturel et de ses potentialite´s. Les recommandations
tiendront compte des capacite´s du milieu naturel, des savoirs
et savoir-faire locaux, ainsi que des capacite´s financie`res
des agriculteurs a` s’engager dans une modernisation des
techniques agricoles, voire dans une nouvelle orientation
agricole. Le de´veloppement ne veut nullement dire faire
table rase des techniques traditionnelles.
4.2 L’ame´lioration des conditions de vie et la
diversification des sources de revenus des agriculteurs
Nul doute que la diversification des revenus locaux est
souvent fonction des potentialite´s des re´gions, de leurs
situations en matie`re d’enclavement et leurs forces vives
mobilisables (e´migration, pre´sence des jeunes). Cependant,
les communaute´s agricoles locales ont souvent cherche´ a`
diversifier les produits agricoles se me´fiant ainsi des me´faits
de la monoculture. Or, les transformations actuelles que
subissent les zones rurales tant au niveau institutionnel
qu’au niveau anthropologique nous obligent a` prendre avec
pre´caution certaines visions « de´veloppementistes». Quant a`
l’ame´lioration des conditions de vie, il est clair qu’a` l’heure
de la mondialisation, les communaute´s rurales ne peuvent
plus eˆtre appre´hende´es comme vivant dans un perpe´tuel
pre´sent ethnographique, elles aspirent a` des conditions de
vie aussi proches que celles dont disposent les populations
urbaines. Il semble qu’un minimum d’infrastructures
de base doit eˆtre envisage´ pour re´pondre aux besoins
e´le´mentaires : sante´ et e´ducation. Nous savons que des
eﬀorts ont e´te´ consentis dans certaines re´gions rurales du
Maroc notamment dans le domaine de l’acce`s a` l’eau
potable et a` l’e´lectrification. La mobilisation de la socie´te´
civile notamment des ONGs nationales et internationales,
les programmes bilate´raux internationaux de coope´ration
ont contribue´ a` l’ame´lioration de la situation. Qu’en est-il de
notre re´gion ? Comment, faire participer la population locale
a` l’e´laboration des choix, ainsi qu’impliquer l’ensemble
des acteurs y compris les institutionnels dans la prise en
charge de ces besoins ? Autant de questions auxquelles cette
recherche tentera de re´pondre.
4.3 La mise en place d’activite´s ge´ne´ratrices de revenus,
comme l’apiculture, l’artisanat, l’e´cotourisme et
l’agriculture biologique
Si les activite´s ge´ne´ratrices de revenus sont souvent
avance´es comme solutions aux proble`mes du monde rural,
dans la pratique, leur mise en place eﬀective s’ave`re
plus complexe. Quels revenus ? Pour quelle cate´gorie de
population ? Autant de questions et d’enjeux qui de´passent
le cadre des propositions et qui doit davantage s’attacher
aux re´alite´s locales, aux strate´gies et logiques des acteurs
sociaux. En re´alite´, les propositions et recommandations
tiendront compte des interactions entre faits e´cologiques
et faits anthropologiques et e´conomiques. Ainsi, chaque
activite´ doit re´pondre a` des crite`res e´cologiques (po-
tentialite´s, disponibilite´s, risques de surexploitation), a`
des crite`res techniques, a` la mobilisation des savoirs et
savoir-faire, ainsi qu’aux retombe´es e´conomiques et a` leur
redistribution. Le de´veloppement e´conomique doit aussi eˆtre
repense´ en fonction de l’enclavement/de´senclavement des
zones rurales. La` aussi, il faudra mesurer les risques d’un
de´senclavement de la re´gion sur la vie des communaute´s
locales. Une forte ouverture ne serait-elle pas une menace
pour la « paisibilite´ » de la re´gion, et une tentative de
recomposition sociale et territoriale ne serait-elle pas en
de´finitive une menace pour la durabilite´ ?
4.4 L’alle´gement du travail de la femme et
l’ame´lioration de l’acce`s de la population aux services
de base (e´ducation, services sanitaires, etc.)
L’enjeu majeur est de cerner la place des femmes comme
acteur e´conomique. La socie´te´ rurale marocaine repose
essentiellement sur le travail des femmes, or ces dernie`res
ne sont que rarement valorise´es, voire meˆme reconnues
comme acteur a` part entie`re. L’un des objectifs de cette
recherche est de souligner la place et le roˆle des femmes
dans la re´gion, non dans une vision restrictive de type
« genre et de´veloppement», mais avant tout dans une
vision dynamique permettant un repositionnement clair
des femmes en milieu rural. L’enclavement dont souﬀrent
certaines localite´s et villages a largement joue´ dans
cette marginalisation. Pourtant, les femmes ont un roˆle
important dans l’agriculture. Dans ce cadre, on e´valuera
les possibilite´s d’un accompagnement et d’une aide plus
spe´cifiques.
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